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UNO Organisation der Vereinten Nationen
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
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ONU Organisation des Nations unies
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UE Union européenne
G20 Groupe des vingt
SFI Secrétariat d'Etat aux questions financières internationales
GAFI Groupe d'action financière

01.01.65 - 01.01.23 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Mittels Postulat forderte Giovanni Merlini (fdp, TI) den Bundesrat auf, einen Bericht zu
erarbeiten, der die gegenwärtigen Beziehungen zwischen EU und OECD auf der einen
Seite und der Schweiz auf der anderen Seite hinsichtlich der Besteuerung natürlicher
und juristischer Personen darlegt. Besonders zu beachten sei die «aggressive
Steuerpolitik» einzelner EU- und OECD-Länder sowie die von der Europäischen
Kommission beabsichtigte Erstellung einer schwarzen Liste mit Steueroasen. Der
Postulant kritisierte die in der Vergangenheit von EU und OECD eingenommene
«feindselige Haltung» gegenüber der schweizerischen Steuerpolitik, welche vor allem
durch die inkohärente Anwendung der Beurteilungskriterien bei der Erstellung von
Länderlisten spürbar geworden sei. Er bemängelte unter anderem die Bevorzugung von
EU-Mitgliedsstaaten respektive die strengere Behandlung von Drittstaaten sowie die
fehlende Berücksichtigung sogenannter Tax Rulings. 
In seiner Antwort vom Mai 2017 verwies der Bundesrat darauf, dass die Schweiz die
Kriterien des Steuerscreenings für verantwortungsvolles Handeln im Steuerbereich
bereits mehrheitlich erfülle und sie daher nicht auf der schwarzen Liste der EU geführt
werden würde. EU-Mitgliedstaaten seien von diesem Screening ausgenommen, da sie
zur Einhaltung EU-interner Regelungen verpflichtet seien und auch von mit der OECD
verbundenen Gremien überprüft werden würden.

Bei der Behandlung im Nationalrat im März 2018 hob der zuständige Bundesrat Ueli
Maurer zudem hervor, dass mit der Steuervorlage 17 das Schweizer Steuerregime für
den internationalen Steuerwettbewerb angepasst werde und viele Bedenken des
Postulanten bereits aufgenommen worden seien. Der durch das Postulat geforderte
Bericht enthielte zudem Informationen, die öffentlich verfügbar seien und sich
monatlich verändern könnten, und wäre also bei seiner Publikation bereits veraltet.
Somit sei das Postulat nicht zielführend. Dementsprechend empfahl der Bundesrat die
Ablehnung des Postulats. Der Nationalrat folgte diesem Antrag jedoch nicht und
überwies das Postulat mit 168 zu 21 Stimmen (bei 0 Enthaltungen). 1

POSTULAT
DATUM: 07.03.2017
AMANDO AMMANN

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftsordnung

Avec un postulat, Ruedi Noser (fdp/plr, ZH) est revenu sur la thématique des
entreprises dont l'Etat est conjointement propriétaire. L'objectif est d'établir un
rapport qui définisse les éléments qui permettent de séparer clairement la
réglementation, l'exécution et la surveillance des "state owned entreprises". En effet,
le sénateur souligne les risques de conflits d'intérêts. Par conséquent, il estime qu'un
désenchevêtrement des responsabilités doit primer afin de garantir une bonne
gouvernance. Comme exemple, il mentionne la gestion des hôpitaux cantonaux ou
encore l'aéroport de Zürich. Deux points en particulier soulèvent l'attention du
dépositaire: le cumul de mandats et la possibilité d'interdire à l'Etat d'avoir une forte
participation dans une entreprise. Le Conseil fédéral, qui propose de rejeter ce
postulat, affirme d'abord que l'article 14 de la loi sur le Parlement (LParl) et l'article 60
de la loi sur l'organisation du gouvernement (LOGA) interdisent déjà le cumul de
mandats. En effet, un siège dans un organe de direction d'une entité contrôlée par
l'Etat n'est pas compatible avec un mandat législatif ou exécutif. De plus, il estime
qu'interdire à l'Etat de posséder une participation dans une entreprise serait
disproportionné. Pour appuyer cet argument, le Conseil fédéral rappelle qu'une action
entrepreneuriale de l'Etat répond à un intérêt public. Dès lors, cet intérêt public
domine le risque de conflits d'intérêts. Au Conseil des Etats, Christian Levrat (sp/ps,
FR) s'est opposé à Ruedi Noser (fdp/plr, ZH) en l'accusant de mener un combat
idéologique avec une seule volonté: faire un pas dans la direction de la privatisation de
nombreux services publics. La chambre des cantons a suivi le Conseil fédéral. Il rejette
le postulat par 36 voix contre 6 et 1 abstention. 2

POSTULAT
DATUM: 28.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Les récentes évolutions en matière de développement durable, avec notamment les
Accords de Paris, ont placé au coeur du débat la finance durable. Ainsi, plusieurs pays,
comme l'Allemagne, la France ou le Royaume-Uni, et des organisations internationales,
comme l'ONU ou l'OCDE, ont inscrit la finance durable dans leurs agendas. Dans cette
optique, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) demande un rapport du Conseil fédéral sur
les évolutions des conditions-cadres des marchés financiers afin de maintenir la
compétitivité et d'intégrer les évolutions internationales en matière de durabilité. 
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat. Il estime qu'il s'inscrit dans sa
politique en matière de marchés financiers. Le débat en chambre a été reporté car le
postulat est combattu par Thomas Matter (udc, ZH). 3

POSTULAT
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

En considérant le rôle prépondérant de la finance dans le développement durable,
Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) a déposé un postulat qui charge le Conseil fédéral
d'évaluer la compétitivité de la place financière helvétique en terme de durabilité. Le
postulat a été repris par Bastien Girod (verts, ZH). Bien que combattu par Thomas
Matter (udc, ZH), il a été adopté par la chambre du peuple par 132 voix contre 49 et 3
abstentions. Seule l'UDC s'est opposée au postulat. Le Parlement a donc suivi le Conseil
fédéral qui préconisait l'adoption du postulat. En effet, il s'inscrit dans la dynamique
induite par la création d'un groupe de travail, chapeauté par le Secrétariat d'Etat aux
questions financières internationales (SFI), sur la finance durable. 4

POSTULAT
DATUM: 02.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Kapitalmarkt

Etant donné la mutation structurelle de l'industrie financière, la vigueur de la
concurrence internationale sur les marchés financiers et les difficultés d'accès aux
marchés financiers européens, il est important, selon le groupe libéral-radical, de
réviser la législation suisse sur les trusts. Le groupe a donc déposé un postulat pour
obtenir un rapport sur l'opportunité d'introduire les trusts dans le droit privé suisse. Ce
rapport serait incorporé au prochain rapport sur la stratégie politique pour la place
financière helvétique. Pour appuyer son argumentation, le groupe libéral-radical a
expliqué que l'adoption de l'article 26 du nouveau modèle de convention fiscale de
l'OCDE, lié au blanchiment d'argent et à la sphère privée, détruit un avantage
concurrentiel de la Suisse. L'implémentation du trust dans la législation suisse offrirait
un nouvel instrument indispensable pour faire jeu égal avec nos concurrents sur les
marchés financiers. Le Conseil fédéral s'est opposé à l'adoption de ce postulat. Pour
justifier cette position, il a mentionné deux rapports récemment publiés. Tout d'abord,
il a précisé que les normes internationales du GAFI exigent l'identification de l'ayant
droit économique afin de lutter contre le blanchiment d'argent et le financement du
terrorisme. A partir de là, il a ajouté que des contournements législatifs pour cacher
l'identité de l'ayant droit économique allaient à contre-courant de l'évolution
internationale sur la thématique qui mise sur plus de transparence, et de la stratégie du
Conseil fédéral qui vise l'intégrité de la place financière suisse. Pour conclure, le
Conseil fédéral a précisé qu'aucune mesure législative n'avait été recommandée lors du
récent rapport sur le droit des fondations. Néanmoins, le chambre du peuple s'est
rangée du côté du groupe libéral-radical. Elle a adopté le postulat par 123 voix contre 67
et 2 abstentions. Les voix du PS, des Verts et des Vert'libéraux, opposées à ce postulat,
ont donc été insuffisantes. 5

POSTULAT
DATUM: 27.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Im Juni 2021 reichte Philippe Nantermod (fdp, VS) ein Postulat ein, mit dem er eine
Strategie zum Erhalt der Attraktivität der Schweiz im Rahmen der Bemühungen der
OECD für eine Mindeststeuer für Unternehmen verlangte. Eine allfällige Anpassung der
Gewinnsteuer soll demnach für die Unternehmen nicht zu einer Erhöhung der
Steuerbelastung führen, stattdessen sollen andere Steuern oder Abgaben wie
Sozialabgaben in der Höhe der durch die Mindeststeuer zusätzlich erhaltenen Beträge
reduziert werden. Der Bundesrat zeigte sich im Falle eines Zustandekommens des
entsprechenden OECD-Projekts bereit, entsprechende Massnahmen zu prüfen. Da das
Postulat jedoch im Oktober 2021 unter anderem von Samuel Bendahan (sp, VD)
bekämpft worden war, setzte sich der Nationalrat in der Frühjahrssession 2022 damit
auseinander. Bendahan erachtete es als unmöglich, das Postulat umzusetzen, zumal der
höhere Steuerbetrag nicht für jedes Unternehmen einzeln kompensiert werden könne.
Möglich sei höchstens eine durchschnittliche Kompensation des Steuerertrags über alle
Unternehmen hinweg. Zudem erinnerte er daran, dass die Bevölkerung für sämtliche
Steuersenkungen bei den Unternehmen aufkommen müsse. Finanzminister Maurer
nutzte die Gelegenheit, um den weiteren Ablauf des OECD-Projekts zu erläutern: So
werde man in Kürze einen Vernehmlassungsentwurf für eine Verfassungsrevision
vorlegen, welche dem Bundesrat die Kompetenz zu einer entsprechenden
Steuererhöhung erteilen soll. Anschliessend wolle man die Details in einer
Verordnungsänderung regeln und erst zum Schluss die Gesetzgebung anpassen. Im
Rahmen dieses Prozesses werde man sich auch mit den im Postulat Nantermod
gestellten Fragen auseinandersetzen. Mit 123 zu 65 Stimmen – Letztere stammten von
Mitgliedern der SP- und der Grünen-Fraktion – nahm der Nationalrat das Postulat an. 6

POSTULAT
DATUM: 01.03.2022
ANJA HEIDELBERGER

Im Juni 2022 legte der Bundesrat seine Botschaft zur Umsetzung der OECD/G20-
Mindeststeuer vor und erfüllte damit die Forderung des Postulats Nantermod (fdp, VS),
eine Strategie im Hinblick auf dieses länderübergreifende Projekt zu erstellen. Im
Rahmen der Botschaft beantragte der Bundesrat folglich die Abschreibung des
Postulats, in der Wintersession 2022 kam der Nationalrat dem Antrag stillschweigend
nach. 7

POSTULAT
DATUM: 01.12.2022
ANJA HEIDELBERGER

Finanz- und Ausgabenordnung

Zwei parlamentarische Vorstösse betrafen die finanzpolitischen Kennzahlen: Auf eine
Interpellation Loepfe (cvp, AI) (Int. 01.3689), weshalb die Schweiz nicht in den OECD-
Statistiken für die Staats- und die Finanzquote erscheine, antwortete der Bundesrat,
dass die schweizerische volkswirtschaftliche Gesamtrechnung die OECD-Standards
noch nicht erfülle. Strittig sei die Frage, ob Sozialversicherungen dem öffentlichen oder
dem privaten Sektor zugeordnet werden; in der Schweiz betreffe dies insbesondere die
Krankenversicherung und die berufliche Vorsorge (beide sind zwar gesetzlich
vorgeschrieben, sind aber weitgehend privatwirtschaftlich organisiert). Strahm (sp, BE)
wollte den Bundesrat beauftragen, das Konzept der Fiskalquote an die OECD-Kriterien
anzupassen und diese Vergleichszahl ohne die Krankenversicherungsbeiträge zu
publizieren oder allenfalls beide Konzepte mit und ohne KV-Prämien nebeneinander zu
veröffentlichen, da die unterschiedliche Berechnung der Fiskalquote (Abgaben an den
Staat in Prozent des Bruttoinlandprodukts) zu einer Verzerrung im internationalen
Vergleich führe. Der Bundesrat erklärte sich bereit, das Postulat anzunehmen. 8

POSTULAT
DATUM: 04.10.2002
MAGDALENA BERNATH

01.01.65 - 01.01.23 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Finanzausgleich

Die WAK-SR forderte im September 2022 im Rahmen ihrer Beratung der
Verfassungsänderung zur Umsetzung der OECD-Mindestbesteuerung in einem Postulat
einen Bericht zu deren Auswirkungen auf die einzelnen Kantone, da diese im Moment
schwierig abzuschätzen seien. Dieser Bericht soll Auskunft geben über Mehr- und
Mindereinnahmen, Entwicklung der Disparität zwischen den Kantonen und die
Auswirkungen auf den Finanz- und Lastenausgleich sowie über den Umsetzungsstand in
den einzelnen Kantonen. Stillschweigend nahm der Ständerat in der Wintersession
2022 das Postulat an. 9

POSTULAT
DATUM: 05.12.2022
ANJA HEIDELBERGER

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Der Nationalrat überwies in der Wintersession ein Postulat der FDP, mit dem der
Bundesrat beauftragt wird, Massnahmen zur Umsetzung des OECD-Berichts über die
künftige Bedeutung der Biotechnologie zu prüfen. 10

POSTULAT
DATUM: 10.12.2009
ANDREA MOSIMANN
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